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Le  comité  ' de  conftitution  ^ conformément  à 
votre  décret , a examiné  , avec  une  attention  fé- 
vère  & digne  du  fujet , l’arrêté  du  direéloire  du 
département  de  Paris  ^ concernant  les  édifices 
religieux  de  cette  ville. 

Voici  les  queftions  qu’il  s’eft  propofées , après 
une  leélure  très-réfléchie  de  cet  arrêté , ôc  les 
réponfes  qu’il  y a faites  > 
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Quel  eft  le  principe  ou  quels  font  les  prinrîpes 
qui  paroilTent  avoir  déterminé  cet  arrêté  ? Ces 
principes  font-ils  juftes  ? Les  conléqiiences  en 
font-elles  bien  déduites  ? Enfin  le  direélolre  de 
Paris  devoir  il  déduire  ces  conféquences  ? 11  eft 
clair  que  ces  quatre  qucfiions  préfentent  tons  les 
poinrs-de^vue  fous  lefquels  cet  arrêté  peut  être 
confidéré. 

Les  principes  de  cet  arrêté  font,  , que  Tad- 
niinifcration  peur  &c  doit  difpofer  au  profit  de  la 
nation  des  édifices  religieux  qui  ne  font  point 
nécelTaires  au  fervice  du'culte  public;  i®'  qu'elle 
doit,  par  une  furveillaiice  aclive  , s’afsCirer  que 
les  fonClions  publiques  du  culte  feront  remplies 
dans  les  églifcs  d’une  manière  conforme  aux  lois  ; 
3^  qu’elle  doit  protection  à toutes  les  opinions 
rclieleufcs  quelconques  : il  eil:  impcfiible  a y voir 
autre  chofe. 

Or  ces  principes  font  inconreilabies;  .car  vous 
avez  expreilémenî  décrété  le  premier  & le  fécond  , 
Sz  vous  avez  , non  pas  décrété  , mais  foiemnelle- 
menc  reconnu  cc  ru'oclairié  le  rroifiéme,  ou  plutôt 
le  principe  éternel  qui  le  renferme  : il  efi  rempli 
qu’on  fâche  que  cette  'Hberté  d’opinions  ne  fait 
pas  en  vain  partie  de  la  13éclaratiQ.u.jdes  Droits; 
que  c’efi:  une  liberté  pleine  , entière  , une  pro- 
priété réelle,  non  moins  facrée  , non  moins  in- 
violable que  ïovites  les  autres  , & à qui  coure  pro- 
tection eft  due.  Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance  ; 
cette  expreifion  dominatrice  efi:  une  inlulte  , êc 
ne  doit  plus  faire  partie  du  langage  d un  peuple 
libre  êz  éclairé.  S’il  efi  un  culte  que  la  nation  ait 
voulu  payer  , parce  qu’il  rient  à la  croyance  du 
plus  grand  nombre  , il  n’en  efi  aucun  hors  duquel 
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elle  ait  voulu,  elle  ait  pu  déclarer  qidon  ne  ieroïc 
pas  citoyen  , de  par  conféqiienr  habile  â toutes  les 
fondtions  : portons  le  principe  jufqiroù  il  peut 
aller.  Le  roi  lui-même  , le  premier  fonctionnaire 
de  la  nation,  qui  certes  &z  avant  tout  doit  faire 
exécuter  la  loi  acceptée  ou  fanClionnée  par  lui  , 
& ne  laifîer  à cet  é^a^d  aucun  doute  fur  fon 
imperturbable  réfolution  , poiirroit , en  remplifTauc 
ce  premier  devoir,  fuivre  un  culte  différent  fans 
qu’on  élit  droit  de  rinquiéter  ; car  le  temps  n’ell 
plus  où  l’on  difoit , ôc  ou  malheureufement  ont 
foLiteiioit , les  armes  à la  main,  que  la  religion 
du  roi  doit  être  né  ce  (Taire  ment  la  religion  de  la 
nation  : tout  eil  libre  de  part  & d’autre  , & il 
en  eft  du  roi  à cet  égard  comme  de  tout  autre 
fonétionnaire.  Voilà  le  principe  dans  toute  fon 
exadeitude  , dans  toute  fa  pureté  , tel  qu’il  fera 
vrai  dans  mille  ans,  tel  qu’il  doit  le  paroître  dans 
ce  moment.  , ^ 

La  conféquence  que  le  diredtoire  du  départe- 
ment de  Paris  a déduite  du  premier  principe , 
c’eft  que  toutes  les  églifes  qui  ne  font  point  né- 
cefiaires  au  fervice  public,  doivent  être  fermées 
pour  être  enfuite  vendues  ou  employées  à un 
autre  ufage  : cela  eft  jnfte  ; car  d’abord  elles  font 
une  propriété  nationale':  par  leur  inutilité  au  fer- 
vice  public  , elles  deviennent  une  propriété  dif- 
ponible  ^ de  il  étoit  dans" Tefprit;  d’une  adminiftra- 
tion  éclairée  ôc  qui  veut  marcher  vite  à fon  but', 
d’en  faire  fur-Ie-champ  profiter  la  nation. 

La  conféquence  qu’il  a déduire  du  fécond 
principe,  c’eft  qu’il  devoir  établir  un  prépofé  dans 
chacune  des  é^lifes  deftinées  au  culte  ; cela  eft 
j lifte  ; car  , comme  on  Ta  déjà  dit , ne  pouvant 
‘ ' : " ' ' ' Ai 
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tà\rt  faire  par  eiîe-rnême  , il  faut  bîcn  que  Tad^ 

t^îîiiftration  s’afsiire  , par  un  agent  refponfable  , 
que  la  loi  fera  remplie.  Elle  a donc  le  droit  d 
fcablir  cet  agent  ; & le  dicefloire  de  Paris,  prenanc 
Confeil  des  circon^ances , a jugé  qu*il  devoir  en 
tifer  dans  un  moment  où  il  a craint  qu’il  ne  s’é- 
levât dans  les  églifes  paroiffiales  un  conBit  alar- 
mant entte  les  alîermenrés  les  non  aiTermcntés 
qui  s’y  feroient  ratremblés. 

La  conféquesce  qu’il  a tirée  du  troifiéme  prin- 
cipe 5 c’eft  qu’il  feroic  permis  à tous  particuliers 
de  fe  réunir  pour  l’exercice  d’un  culie  religieux 
qiièiconquè  , dans  un  édidee  dont  ils  auroient 
acquis  là  difpolition  , Â la  charge  par  eux  de 
mettre  fur  la  principale  porte  une  infeription  vifée 
( cette  année-ci)  par  le  direéloire  , qui  le  diftin* 
guât  des  églifes  publiques  appartenantes  à la 
nation  : cette  conféquence  ell  encore  jufte. 

En  efet  5 nous  bornerions-nous  donc  â cette 
tolérance  hypocrite  qui  fe  réduifoit  à ïbuffir  la 
diverdté  d’opinions  reügieufes  , pourvu  qu’elle 
ne  fe  manifeftât  par  aucun  acte  extérieur  ? Aind 
bn  confentoit  à dire  qu’il  éroic  permis  de  penfetp 
mais  fous  la  condition  bien  exprelîe  qu’il  ne 
ferôit  jamais  permis  d’exprimer  ce  que  l’on  penfoir, 
ni  d’agir  conformément  à fa  penfée.  11  faut  enfia 
prononcer  la  vérité  toute  entière  , & favoir  ne 
s’ef&ayer  d’aucunes  de  fes  conféquences.  S’il  doif 
être  libre  â chacun  ( aux  yeux  de  fes  fëmblables  ) d’a- 
voir une  opini  lU  religieufe  différente  de  celle 
des  autres  , il  eft  clair  qu’il  lui  eft  également 
libre  de  la  manifefter  j fans  quoi  il  mentiroic 
éternellement  â fa  confcience  ; <Sc  par  conféquenr 
aiiiîi  il  doit  lui  être  libre  de  faire  tout  aéle  qqi 


lui  efl  commande  par  cecte  opinion  ,*lotfqiiç  cec 
a6te  n’cft  nnihble  aux  droits  de  perfonne.  De-U 
fuit  évidemment  la  liberté  des  cultes.  Tout  cela 
eft  renfermé  dans  la  Déclaration  des  Droits  j tour 
cela  efc  la  Déclaration  des  Droits  ^'lle-méme. 

Et  qu’on  ne  penfe  pas  que  nous  combattions 
ici  le  fanatifme  pour  y fubftituer  une  coupable 
indifférence  : c’eft;  le  refped:  pour  les  confcience-s 
que  nous  voulons  confacrer  ; c’etf  les  droits  d.e 
cous  qu’il  nous  faut  protéger , c’efl;  enfin  le  triom- 
phe de  la  religion  véritable  que  nous  croyons 
affiirer  , en  ne  lailTant  autour  d’eile  que  des 
moyens  de  perfuafion  . en  montrant  qu’elle  n’a 
rien  à redouter  de  la  concurrence  de  rivales. 

En  prononçant  cette  liberté  reîigieuf^  dans 
toute  fon  étendue  , nous  n’exccptQuS'  aucune 
croyance  ; ici  nous  devons  dire  aux  habicans 
de  cette  capitale  que  leur  ^^atriotifine  s’eft  trop 
alarmé  lorfi:]u’ils  ont  appris  qu’un  ancien  édifice 
public  alloit  s’ouvrir  à des  prêtres  ncri  ajjcrnimtés, 
îl  eii:  vrai  que  pluneurs  précautions  de  fagcire , 
peut-être  nécefîaires  dans  im  moment  d’inquié- 
tude , paroillenc  avoir  été  négligées;  de  nous 
croyons  qn’il  eût  fallu  préparer  d’avance  les  efprirs 
à cet  événement  inattendu  , par  une  inifruéfion 
bien  claire  , & dont  le  peuple  fe  feroit  fait  hon» 
neiir  d’adopter  les  principes. 

On  lui  aiiroit  dit  que  chez  un  peuple  libre 
5c  digiiè  de  Pêtre,  la  liberté  relîgieufe  comprend 
indifiiinéfement  toutes  les  opinions , fans^  diibinc- 
tion  dé  fecle  ; que  il  celle  des  juifs  , des  pro- 
teftans^  doit  être  refpeélée  j celle  des  caholiques. 
non-çonformijies  doit -l’être  également  : car  elle 
neft  |)fofcrire  ni  par  la  confatution-,  ni  ia 


loi  ; qu'il  s’abiife  & en  même  temps  fe  contredit 
lorfqu’il  fe  perfnade  qu’il  eft  en  droit  d empêcher 
un  fécond  culte  catholique , dès-lors  qu’il  recon- 
noît  que  toutes  les  antres  font  libres;  que  c’eft 
fur  ce  faux  principe  que  les  proteftans  elfuyèrent, 
fous  le  règne  de  Louis  XIV,  cette  longue  perfécu- 
tion  dont  la  raifon  & l’humanité  ont  été  fi  ré- 
voltées dans  ces  derniers  temps  , parce  qu’on  ne 
vouloir  pas  5 difoit-on,  deux  cultes  de  la  reli- 
gion chrétienne;  que  c’eft  pareillement  fur  ce 
principe  que  les  proteftans  de  diverfes  feétes  fe 
font  quelquefois  déclaré  la  guerre,  parce  qu’ils 
penfcient  qu’il  ne  falloir  pas  non  plus  deux  cultes 
de  la  religion  réformée  ; que  les  uns  6:  les  autres 
s’accufoient  aufti,  comme  dans  ce  moment , d’être 
les  ennemis  de  l’Etat  ; Sc  que,  fous  ces  prétextes 
odieux,  la  plus  horrible  intolérance  a plus  d’une 
fois  enfanglanté  la  terre.  On  eût  ajouté  , ce 
qu’il  ne  paroît  pas  avoir  allez  coirpris  jufqu’d 
■ce  jour  , que  le  (impie  refus  'de  prêter  le  fer- 
ment relatif  à la  conftitution  civile  du  clergé, 
ne  rend  pas  un  prêtre  refraclaire , ioifque  d’ailleurs 
il  fe  conforme  aux  loix  ; que  feulement  il  le 
rend  inhabile  à exercer  , au  nom  de  la  nation  , 
les  fonélions  eccléliaftiques  payées  par  elle  , & 
voilà  tout;  qu’on  doit  ici  conliclérer  le'catholique 
nonrconformijie  comme  leproteftant;  que  celui-ci, 
fût-il  d’ailleurs  très  patriote,  refnferoit  bien  certai- 
nement de  prêter  ce  ferment,  puifque  la  conftitu- 
tion  civile  du  clergé  fuppcfe  des  autorités  ecclélia- 
ftique  ( celle  du  pape,  par  exemple  ) , qu’il  n’admet 
point,  & une  croyance  abfolument  contraâre  à la 
fienne  ; qu’on  en  concluroît  feulement  qu’il  fe 
déclare  par-là  inhabile  aux  fondions  ecdéfaftiques. 


dont  les  frais  font  acquittés  par  !a  nation  ; ^ 
qu’en  faine  logique,  on  ne  doit  conclure  autre 
cliofe  du  refus  des  catholiques  non-conformijUs  , 
rant  que  d’ailleurs  ils  reifent  fournis  aux  loix  & 
aux  autorités  établies.  Après  avoir  ainfi  convaincu 
fa  raifon  , on  l’eut  frappé  par  les  confidérations 
fuivantes  : on  lui  eut  dit  que  l’intolérance  & la 
perféciuion  ne  dévoient  peint  fouiller  les  pre- 
premiers  momens  de  la  liberté  \ qu’elles 
font  un  véritable  finarifme  , ce  qu’il  ne  falloir 
pas  faire  la  guerre  â l’ancien , en  lui  en  fubfti- 
tuant  un  nouveau^  que  la  perfécutlon^  en  otfl'anr 
i’efpoir  du  martyre , donnolc  une  nouvelle  force 
aux  opinions  religieufe-s  . bien  loin  de  tes  affoibllr  ; 
que  fl  l’on  proferivoir  les  affemblées  publiques 
des  non-  cGTiformijbs  , on  ne  pourroïc  empêcher 
leurs  airembiées  clandelVines  qui  feroient  bien 
autrement  inquiétantes  j que  ce  qu’il  y avoir  de 
plus  jufte,  de  pins  noble  & ce  plus  fage  à-Ia-fois  , 
étoit  donc  de  les  permettre,  de  les  protéger, 
mais  en  même  temps  de  les  fiirveiller  , de 
punir  légrdementtous  ceux  qui, dans  ces  ailemblées, 
provoqueroient  une  infurrect^oii  contre  la  loi  ; 
que  lorfque  de  grandes  parlons  tourmentent  les 
hommes  , il  ne  falloir  pas  les  comprimer  trop 
fortement  de  peur  de  les  rendre  plus  violenresj 
que  la  véritable  politique  Sc  unt  faine  philofophie 
den^andolent  qu’on  leur  ouvrît  en  quelque  forte 
une  ilfue,  comme  à des  volcans  dont  on  redoute 
les  ravages.  On  lui  eut  fait  fentir  que;  fous  l’œil 
févère  du  public , fous  l’œil  plus  févère  encore 
de  la  loi  5 de  telles  afTemblées  ne  dévoient  point 
alarmer  ; que' , (i  dans  les  commencemens , le 
dépit  J un  incmfme  ccntfalnr , une  piété  fauffe, 
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fe  joignant  à la  bonne  foi  abufée  du  petit  nombre 
euileiit  porté  ^ dans  ces  églifes , une  affluence 
remarquable,  le  temps  qui  calme  tout,  l’opinion 
publique  cjui  iinir  par  Etire  jufflce  de  tout , auroient 
blenrôt  appaifé  ces  feux  d’un  moment,  & remis 
chaque  chofe  à fa  place.  Enfin  on  eût  parlé  à fa 
gloire  , à fon  honneur , à fon  intérêt  même,  qui 
le  porte  à attirer  , par  la  confiance,  tous  les  étran- 
gers, quelle  que  foit  la  religion  ou  la  feéle  qu’ils 
profcfient.  On  lui  eût  dir\qu’en  ce  moment  la 
France  , le  Monde  entier  avoient  les  yeux  ou- 
verts fur  la  capitale  des  François  , ôc  que  toutes  les 
nations  dévoient  recevoir  d’elle  l’exemple  de  la 
force  qui  fe  modère,  & de  la  juftice  qui  fait 
refpe(5ler  les  droits  de  tous.  Je  le  demande  aux 
htbitans  de  Paris  : ces  raifons  n’eufTent-elles  pas 
été  entendues  par  un  peuple  libre  , éclairé  , de 
j’aj.'Ute,  par  un  peuple  vainqueur  qui  ne  veut 
point  abiifer  de  fa  viâioire  ? 

On  a objeélé,  il  efi  vrai,  que  la  religion  qui 
fera  enfeignée  dans  les  églifes  nationales , ne  diffère 
en  aucune  manière  de  celle  que  les  prêtres  Tion 
ajjl-rmencls  enfeignèront  dans  les  leurs , & que 
dès  lors  on  ne  doit  point  autorifer  cette  divifion.  Je 
m’applaudis  particulièrement  , en  ce  moment , 
d’avoir  prêté  le  ierment;  car  il  me  donne  l’ef- 
poir  d’être  écouté,  en  prononçant  des  principes 
qui  ne  feront  nullement  fufpeébs  dans  ma  bouche. 

Perfonne  ne  penfe  plus  fincèrement  que  moi , 
que  la  religion  , dont  les  cérémonies  feront  cé- 
lébrées dans  nos  églifes  , efi:  la  religion  catholi- 
que dan.t,  toute  fa  puteré , dans  toute  fon  inté- 
grité \ que  c’eft  très  - injufiement  qu’on  a ofé 
nous  accLifer  de  fchifme  j qifune  nation  n’efi 
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point  fchifmanqiie  , lorfqu’elle  affirme  qu'elle  ne 
veut  point  l'être  ; que  le  pape  lui-même  eft  fans 
force , comme  fans  droit , pour  prononcer  une 
telle  fcilîion  ; qu’en  vain  prérendroit-il  fe  féparer 
d’elle  ; qu’elle  échaperoit  à fes  menaces  comme 
à fes  anathèmes  , en  déclarant  tranquillement 
qu’elle  ne  veut  point  fe  féparer  de  lui  , & qu’il 
convient  même  qu’elle  écarte  jufqu’aiix  plus  lé- 
gères apparences  de  rupture  , en  manifeftant 
hautement  la  réfolution  de  ne  point  fe  donner 
un  patriarche. 

Difons  plus  : Ci  dans  ce  moment  le  pape*,  égaré 
par  des  opinions  ultramontaines  , ou  par  de  per- 
fides  confeiîs , dont  on  auroit  afliégé  fa  vieillelfe, 
fe  permettoic  , setoit  permis  de  frapper  d’un 
imprudent  anathème  la  nation  françoife  ou  feu- 
lement ceux  d’entre  fes  membres  dont  la  conduite 
auroit  concouru  fpécialement  à l’exécution  de  la 
loi  J s’il  ne  craignoit  pas  de  réalifer  ces  menaces 
que  plus  d’une  fois  fes  prédécelTeius  fe  font  per-^* 
mifes  contre  la  France  , fans  doute  qu’on  ne 
tarderoir  pas  à montrer  à tons  les  yeux  non  pré- 
venus , la  nullité  d’un  tel  aéfe  de  pouvoir  ) fans 
doute  qu’on  trouveroic , dans  les  monumens  im- 
périiïables  de  nos  libertés  gallicanes  ^ comme 
aulTi  dans  rhiftoire  des  erreurs  des  pontifes  > de 
quoi  le  combattre  viccorieiifement  ; mais  alors 
même  nous  referions  encore  attachés  au  iiége 
de  Rome  , nous  attendrions  avec  fécuricé  > 
foie  du  pontife  aécuel  défabufé  , foit  de  fes  fuc- 
ceffeurs  , un  retour  inévitable  à des  principes 
ellentieliement  amis  de  la  religion.  Voilà  la  cou- 
diiite  qu’il  nous  convient  de  tenir. 

Et  cependant  on  ne  peut  fe  dilîiniuler  que 
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déjà  il  ri*exiile  à cct  égard  en  France  deux  opi- 
nions forcement  prononcées  ; que  pluficurs  ne 
croyent  , ou  du  moins  ne  foiitiennenc  que  la 
preftatipn  du  ferment  , en  ce  qui  regarde  la  con- 
iliicudon  civile  du  clergé  , blelFe  le  dogme  ca- 
tholique , & noùs  conditue  dans  un  état  de 
fchifme.  Je  penfe  , j’efpère  que  , de  quelque  au- 
torité qu’elle  s’appuye  , cette  opinion  s’affoiblira 
de  jour  en  jour  , que  la  bonne  foi  ne  tardera  pas 
a s’éclairer  5 la  mauvaife  foi  à fe  décourager  , & 
la  vérité  à reprendre  tous  fes  droits  ; mais  par  ce 
motif  même  , autant  que  par  amour  pour  la 
liberté  que  l’on  doit  refpeéfer  jiilque  dans  fes 
plus  ardens  adverfaires  , il  fiut  que  cette  opinion 
ne  foir  point  tyran nifée  ; il  faut  que  tous  ceux 
qui  le  penleront  ou  même  qui  ne  le  penferont 
pas,  piiulent  fans  crainte  dire  que  nous  femmes 
fchifmatiqiies  , ii  cela  leur  convient  ; il  faut  par 
conféqiient  que  le  culte  qu’ils  délireront  célé- 
brer a part,  foir  que  d’ailleurs  il  diffère  ou  non  du 
nôtre,  foie  auili  libre  que  tout  autre  culte  : fans  cela 
la  liberté  religieufe  n’cif  qu’un  vain  nom  : on  rede- 
vient un  peuple  intolérant  : on  juftihe  toutes  les 
perfécutions  quelconques  ^ , à la  honte  de  l’hu- 

manité , on  renouvelle  , fans  le  favoir  , la  perfé- 
cLition  aufli  odieufe  que  ridicule , par  laquelle 
on  a vu,  au  miiieu  de  ce  hécle  , exiger,  fous  des 
peines févères,  des  billets  de  confelllon  d’nii  prê- 
tre qui  avoir  ligné  un  formulaire,  à l’exclulion  de 
tout  autre  prêtre  qui  ne  l’avoit  pas  ligné  , ôc  tour- 
menter de  ces  ordres  tyranniques  les  derniers  inf- 
tans  des  mourans.  qu’on  ne  fe  livre  pas  ici  à 
de  fauiïes  terreurs  fur  le  fort  de  îa  conrtitution  ; 
certes^  elle  feroit  bien  peu  folide , F e>lle  pouvolc 


être  ébranlée  par  de  pareilles  dilTentions.  Difons 
plutôt  que  cette  liberté  , ajoutée  à tant  d*autres, 
eft  un  des  grands  bienfaits  par  lequel  elle  s'after*- 
mira  chaque  jour  davantage  , ôc  c]ui  lui  vaudra 
tôt  ou  tard  riionimage  6c  la  reconnoHTance  du 
genre  humain. 

De  tout  cela  û réfulte  que  le  dlreéloire  du  dé- 
partement de  Paris  a puifé  le  principe  de  fa  con- 
duite dans  la  Déciararion  mêine  des  Droits  de 
l’homme. 

Mais  on  a demandé  s’il  avoir  le  droit  d’en  tirer 
cette  conféquence  pratique;  s’il  n’a  voit  pas  excédé 
fou  pouvoir  ; s’il  n’avoit  pa:;  eniin  entrepris  fur  ic 
pouvoir  légiîlarif. 

Meilleurs , il  eff  des  hommes  pour  qui  n.n  prin- 
cipe s’identifie  tellement  avec  ce  r^n’il  renfernie  ^ 
que  dans  fes  conféquences  même  les  plus  éloi- 
gnées 5 ëc  auxquelles  les  efprits  ordinaiies  n’arri- 
vent que  par  une  longue  fuite , ôc  foiwenc  par 
un  effort  de  raifonnement , ils  voient  touc-à-coup 
le  principe,  & ne  voient  plus  enfuite  que  lui. 
On  diroic  que  pour  eux  il  n’exifte  point  d’inter- 
médiaires : d’où  il  peut  arriver  qu’ils  paroifîent 
avoir  fait  de  nouvelles  lois,  iorfqu’iîs  ont  la  cou- 
feience  intime  C|ii’iîs  n’ont  cpi’arrêté  des  mefurcs 
pour  l’exécution  de  celles  qwi  exiftenr.  Ce  repro- 
che qu’il  eft  donné  à bien  peu  d’homes  de  pouvoir 
mériter,  a été  fait  peut-être  avec  quelque  apparence 
de  fondement  à l auteur  de  l’arrêté  du  directoire; 
mais  poifqu’il  eft  clair  que  la  conféquence  que  , 
dans  fa  rapide  conception  , il  s’eft  hâté  de  déduire 
de  ce  que  vous  avez  reconnu  & décrété  , eft  ri- 
goureufement  déduite  , que  vous  refte-t-il  à faire, 
Melîieurs , h ce  n’eft  de  décréter  en  q^uelque  force 


U conféquence  , comme  vous  avez  reconnu  ^ 
décrété  le  principe  ? 

Nous  croyons  aufli  qu*on  peut  très-bien  défen- 
dre le  direéloire  du  département  de  certc  ville  , 
en  difant  qu’il  n’a  fait  réellement  qu’appliquer 
des  moyens  légitimes  d’exécution  à une  loi  pré- 
exiftante  ; que  des  adminiftrateurs  ne  font  poinc 
des  inilriimens  aveugles;  que,  fe  trouvant  fou- 
vent  preiïes  d’agir  par  des  circonftances  iiiipé- 
rieufes  , il  eft  nécelîàire  avar^t  tou:  qu’ils  agilîent , 
6^  qu’ils  ne  doivent  point  fatiguer  perpétuelle- 
ment  le  corps  légiflatif,  par  des  pétitions  parti- 
culières ; que,  dans  cette  multitude  de  cas  im- 
prévus qui  viennent  les  affaillir,  il  faut  bien  qu’ils 
fe  décident  provifoirement  en  fe  ralliant  aux  prin- 
Gpes,  fans  quoi  la  machine  de  radminîftration 
-g’arréreroit  a chaque  inftant;  ôc  enfin,  pour  ar- 
river à l’objet  préfent  de  la  difcufiion  , qu’on  ne 
peut  contefier  à des  adminiflrateurs  ni  le  droit 
de  faire  exécuter  ce  que  la  loi  ordonne , ni  aufii 
Je  droit  d’employer  des  mefures  pour  protéger 
la  liberté  fur  tout  ce  qu’elle  ne  défend  pas;  ôc  c’eil- 
là  uniquement  ce  qu’a  fait  le  direétoire  de  Paris. 

Toutefois  , comme  il  feroit  peut  être  polîible 
d’abufer  de  ces  principes;  comme  les  limites  pré- 
cifes  qui  féparent  Paucoriré  exécutive  du  pouvoir 
légiüatif,  n’onL  pas  encore  été  par  vous  entière-' 
ment  déterminées  , nous  nous  abftenons  de  vous 
propofer  ici  une  loi  générale , Ôc'  nous  nous  ren-, 
fermons  dans  la  lettre  de  votre  décret  , en 
confidérant  uniquement  l’arrêté  du  direétoire  en 
tant  qu’il  s’applique  à la  ville  de  Paris 

C’eft  dans  cette  vue  qu’ayant  pris  en  confidé- 
ration  , & la  demande  que  nous  fait  le  diredoire 


d’une  loi  pénale  contre  ceux  C|nî  , fous  prétexte 
d’alTemblées  religieufes  , oferoient  attaquer  la  loi , 
Ôc  enfin  l’exécution  entière  de  l’arrêté  , nous  vous 
propofons  de  rendre  le  décret  fuivant  : 

<«  I.  L’AlTemblée  - Nationale  , après  avoir 
entendu  fon  Comité  de  Conftitution  fur  l’Arrêté 
du  II  Avril,  du  Diredoire  du  Département  de 
Paris,  déclare  que  les  principes  de  liberté  religieufe 
qui  l’ont  diété , font  les  mêmes  qu’elle  a reconnus 
ôc  proclamés  dans  fa  Déclaration  des  Droits , de 
décrète  que  le  défaut  de  preftation  de  fermenc 
preferitpar  le  Décret  du  28  Novembre,  ne  pourra 
être  oppofé  à aucun  Prêtre,  fe  préfentant  dans  une 
Eglife  paroiiîîale  , fuccurfale , <&:  Oratoire  national, 
pour  y dire  la  Mefife  feulement. 

« IL  Les  Eglifes  confacrées  à un  culte  religieux 
par  des  fociétés  partiailières  , Sc  portant  riiifcrip- 
rion  qui  leur  fera  donnée,  feront  fermées  aufil- 
tôt  qu’il  y aura  été  fait  quelque  difeours  conte- 
nant des  provocations  direéfes  contre  la  Conftitu- 
tioa  du  Royaume  , ôc  en  particulier  contre  la 
Confiieution  civile  du  Clergé  : l’auteur  du  dif~ 
cours  fera  , a la  requête  de  l’Accufateur  public , 
pourfuivl  criminellement  dans  les  Tribunaux 
comme  perturbateur  du  repos  public  »?. 


L O I 


Rdlathe  à r arrêté  du  Directoire  du  Département 
de  Paris  ^ du  1 1 Avril  dernier • 

^ Donnée  à Paris , îe  1 5 Mai  17^1. 

Louis  , par  k grâce  de  Dieu  , ôc  par  la  Loi 
confiitutionnelle  de  l’Etat , Roi  des  François  : 
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A tous  préfens  6c  à v.enîr  ; Salut.  L’Afîemblée 
Nationale  a décrété  , Nous  voulons  & ordon- 
nons ce  qui  fuie  ; , 

■Décret  de  L^Ajfémblée  Nationale  ^ du  j Mai  1 79 1 • 

Art.  Î.  L’Afîeinblée  Nationale’*,  après  avobr 
entendu  le  rapport  de  fon  Comité  de  conftitution  , 
fur  Tarrêcé  du  tî  avril;  du  direétoire  du  départe- 
ment de  Paris  , déclare  que  les  principes  de  liberté 
religieufe  qui  l’ont  diélé  , font  les  mêmes  que  ceux 
qu'elle  a reconnus  6c  proclamés  dans  fa  déclaration 
des  droits  ; en  conféqiience  , décrète  que  le 
défaut  de  pref  aclon  du  ferment  preferit  par  le  dé- 
cret du  18  novembre,  ne  pourra' être  oppofé  â 
aucun  prêtre  le  préfentantdans  une  égUfe  paroiifiale, 
fuccLirfale,  6c  oratoire  national,  feulement  pour  y 
dire  la  meife. 

II.  Les  édifices  confaerés  à un  culte  religieux  , 
par  des  fociérée  particulières  , 6c  portant  l’infcrip- 
tion  qui  leur  fera  donnée  , feront  lerniées  au(îi-tôt 
qu’il  y aura  été  fait  quelques  difcoiirs  contenant 
d.es  provocations  dircétes  contre  la  confiiîuticn  , 
6c  en  particulier  contre  la  confilcution  civile  du 
clergé.  L’auteur  du  dilcours  fera  , à la  requête 
de'l’accufateur  public,  pourfuivi  criminellement 
dans  le  tribunal , comme  perturbateur  du  repos 
public. 

Mandons  6c  ordonnons  à tons  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs'&  Municipalités  , que  les  pré- 
fentes  ils  fafient  tranferire  fur  leurs  regifires , iire^ 
.publier  6c  afficher  dans  leurs  retforts  & départe- 
mens  refpeclifs  , 6c  exécuter  comme  Loi  du 


Royaume,  Eu  foi  de  quoi  Nous  avons  fîgné  & 
fait  contre-figner  cefd ires  préfenres  , auxquelles 
Nous  avons  fût  appofer  le  Sceau  de  TErar.  À 
Paris  , le  treiziéme  jour  du  mois  de  mai  , Tan  de 
grâce  mil  lepc-cent  quatre-vin^t-onze , & de  notre 
règne  le  dix-huitième.  Signée  LOoIS.  Et  plus, 
h as , M.  L.  F.  Du  PoPxT.  Et  fcellées  du  Sceau 
de  l’Etat. 

Lna  & tranfcrlte  h pnmUT  juin  ^ fur  les 
regifhes  du  département* 

Signé  5 Blondel  , fecrétaire. 

Et  U mime  jour  , j'ur  ceux  de  la  municipjlicé* 
Signée  Dejoly,  fecrétaire  greffier. 


D E rimprimerle  de  L o t t i N \a.ir.  k , d:  J.  R.  L o t T i n. 
Imprimeurs  de  la  Municipalité,  17^1. 


^ r^v  >-C 


